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Avant-propos
Depuis la cinquième édition de La Muséologie, nous avons donné la parole, à travers des cartes blanches, à d’autres auteurs, spécialistes des musées et de la muséologie, pour apporter d’autres points de vue, un contrepoint parfois, et ainsi élargir le regard du lecteur. Dix cartes blanches, une par chapitre et en relation avec le thème de celui-ci, avaient été données à dix auteurs que nous avions conviés en fonction de ce que nous savions de leurs compétences et de leurs centres d’intérêt. Donner carte blanche, c’est accepter a priori le propos des auteurs invités et nos seules interventions ont porté sur la forme, notamment pour aider l’auteur à ne pas dépasser la limite des 12 000 caractères. Avec deux exceptions : pour les chapitres 6 (exposition) et 10 (architecture), la carte blanche a pris la forme d’une interview, respectivement d’une muséographe et d’un architecte. Dans ces deux cas, les propos ont été recueillis par Noémie Drouguet et mis en forme par elle avant d’être approuvés par les deux intervenants.
Pour cette sixième édition, nous avons décidé de conserver ces textes tels quels. C’est dire qu’ils sont datés, au sens propre, du printemps 2021. Leurs auteurs ne les rédigeraient peut-être pas exactement pareil aujourd’hui. Cependant, il nous semble que ces textes n’ont nullement perdu de leur pertinence et qu’ils trouvent encore leur place, chacun à la suite du chapitre auquel il se réfère, dans cette édition 2025. Une nouveauté toutefois : les dix auteurs sont devenus onze. Nicolas Navarro a accepté de se joindre à l’entreprise et de rédiger, dans une formule de co-écriture avec ses étudiants du master en muséologie de Liège, une carte blanche traitant de la muséologie critique. Celle-ci prend place à l’issue du chapitre d’introduction. Place qui se justifie non seulement parce qu’elle était en quelque sorte vacante, mais surtout parce qu’elle répond à l’appel formulé en introduction de cette carte blanche : « la muséologie critique […] nous semble d’abord l’héritière d’une généalogie d’articulations entre théorie et pratique muséales ». C’est précisément cette généalogie que détaille notre chapitre d’introduction.
Par ailleurs, la structure et l’ordre des chapitres de la présente édition restent semblables à ceux mis en place lors de la cinquième édition. Tous les chapitres ont été revus, amendés et actualisés, parfois de façon significative. Le principe des encadrés qui émaillent les chapitres est maintenu. C’est l’occasion pour nous de présenter plus en détail et de façon critique des exemples d’institutions, souvent nouvelles ou rénovées. Nous privilégions des musées que l’un de nous a visités personnellement et, par la force des choses, les exemples européens sont les plus nombreux. Notre propos n’est pas de dresser un panorama des nouveaux musées, nombreux au point de parler d’un boom des musées, surtout en Asie. Mais nous avons la conviction que notre propos est suffisamment large et ouvert pour s’appliquer aussi à ces institutions extra-européennes.
Le monde des musées connaît des évolutions rapides, comme l’ensemble de la société, et notre intention, dans cette sixième édition, est de rendre compte, même brièvement, de ces changements. Il est toujours difficile d’apprécier l’importance d’un phénomène lorsque l’on manque du recul nécessaire. Certaines évolutions, notamment au plan technologique, ne tiendront peut-être pas leurs promesses. Sans leur donner une place excessive, il convient cependant de les évoquer et d’estimer leurs répercussions sur le musée.
Pas plus que dans les éditions précédentes, la nostalgie n’est notre guide et nous avons la conviction que ce serait rendre un bien mauvais service aux lecteurs et aux étudiants en nous apitoyant sur le musée d’aujourd’hui et en regrettant celui d’hier. Au contraire, la sixième édition de La Muséologie se veut tournée vers l’avenir, puisqu’aussi bien ce sont nos lecteurs actuels qui contribueront – on peut l’espérer – à forger le musée de demain. Dans le monde incertain que nous connaissons, il est plus que jamais essentiel que les acteurs de l’univers muséal développent une vision claire et engagée de leur action et de leurs institutions et nous avons l’espoir de modestement contribuer à construire cette vision.
Avertissement au lecteur
Par souci de lisibilité, l’emploi du masculin dans ce livre (ex. conservateur, visiteur, étudiant, etc.) est générique et inclut toutes les personnes exerçant ces métiers ou fonctions, sans distinction de genre ou d’identité.



Introduction
Le musée a la cote. Cette petite phrase ouvre notre manuel de muséologie depuis la première édition, en 2003. Elle n’a rien perdu de sa pertinence, au contraire. Les dernières décennies ont vu une efflorescence inédite de constructions et de rénovations de musées en même temps qu’un engouement extraordinaire du public pour les grandes expositions et ces « nouveaux musées » dont l’ouverture prend l’allure d’événements culturels d’exception, fortement médiatisés. Les autorités nationales, régionales et locales consacrent des moyens très importants pour doter leur territoire d’une institution muséale aussi prestigieuse que possible, appelée à être un phare, un « signal fort » pour attirer à lui et à son environnement notoriété et public. Faut-il rappeler le Musée des Confluences à Lyon et le MuCEM à Marseille, ou encore le Victoria & Albert Museum à Dundee (Écosse), figures emblématiques de cette politique, qui est tout aussi présente hors d’Europe : en Chine (Shanghai), dans les Émirats (Doha, Abou Dabi) et même en Afrique subsaharienne (Dakar) ? L’ingrédient principal – en tous cas le plus visible – de ces réalisations est bien souvent une architecture spectaculaire. Le projet muséal, le programme, les collections semblent secondaires, alors que leur importance est primordiale.
Chacun sait – ou croit savoir – ce qu’est un musée, en particulier dans les domaines de l’art et de l’archéologie. Cependant, le musée est un objet complexe, multiforme et multifonctionnel mais aussi en constante évolution. Il ne suffit pas d’ouvrir au public les portes d’une collection privée pour la transformer en musée. Il doit répondre à un projet précis, soigneusement élaboré et approuvé collectivement.
Les attentes de la société et l’exigence des visiteurs sont de plus en plus élevées à l’égard des musées et ce désir justifié doit être rencontré. Il appartient aux institutions muséales, à leurs responsables et à leurs concepteurs d’élaborer des outils performants qui répondent mieux aux besoins de la société d’aujourd’hui. Dans cette perspective, la nécessité est d’autant plus grande d’une réflexion approfondie et d’une étude systématique du phénomène musée. C’est l’objet de la muséologie.
La muséologie
La muséologie, entendue comme la discipline qui étudie les musées – la science du musée – est relativement jeune. Elle a à peine un siècle. C’est dans le second quart du xxe siècle qu’apparaissent les premières recherches sur le musée, sa fonction, la manière de le concevoir. On trouve bien avant cette date des réflexions sur la présentation des œuvres et des objets, mais il s’agit toujours d’observations ou de descriptions ponctuelles et circonstancielles, de propositions de présentation dans le cadre de l’aménagement d’un musée particulier. Rien de systématique. Le mot « muséologie » est d’ailleurs parfois utilisé à cette époque pour désigner la présentation des œuvres ; ce n’est que récemment qu’il a trouvé son acception actuelle la plus courante1.
La muséologie s’est d’abord préoccupée des questions liées à la conservation des objets et des œuvres d’art, et à l’architecture des musées. La première conférence internationale de muséologie, organisée à Madrid en 1934 par l’Office international des Musées (l’ancêtre de l’ICOM), était consacrée au thème de l’architecture et de l’aménagement des musées. Dans le domaine anglo-saxon, on constate dès cette époque un intérêt marqué pour le rôle didactique du musée et pour l’étude de son public.
L’ICOM, le Conseil international des Musées
L’ICOM (International Council of Museums) est l’association internationale des musées et des professionnels de musée. Créée en 1946, cette organisation non gouvernementale, sans but lucratif, est en relation formelle d’association avec l’Unesco. Elle compte plus de 57 000 membres (institutionnels et individuels) dans 129 pays, 129 comités nationaux, 34 comités internationaux et 22 organisations affiliées. Dès la publication de ses Statuts en 1946, elle a proposé une première définition du musée : « Le mot “musée” désigne toutes les collections de documents artistiques, techniques, scientifiques, historiques ou archéologiques ouvertes au public, y compris les jardins zoologiques et botaniques mais à l’exclusion des bibliothèques, exception faite de celles qui entretiennent en permanence des salles d’exposition2. » Cette définition est évolutive : au fil des années et des assemblées générales, elle a été modifiée, pour rester, autant que possible, en phase avec la réalité des musées. Ces ajustements étaient notamment guidés par la nécessité de délimiter avec précision les institutions admises comme musées, et donc comme membres, par l’ICOM.
L’organisation joue un rôle de premier plan, notamment dans les problématiques éthiques. D’une part, elle s’engage dans la lutte contre le trafic illicite des biens culturels et la protection du patrimoine matériel et immatériel, en lien avec l’Unesco, Interpol et le Comité international du Bouclier Bleu. D’autre part, l’organisation a élaboré et diffuse depuis 1986 son Code de déontologie pour les musées3, traduit en 38 langues, qui fait référence dans la communauté muséale mondiale pour fixer les règles de conduite, les valeurs et les bonnes pratiques. Chaque membre de l’ICOM s’engage, par son adhésion à l’association, à respecter ce code.


Le développement de la sémiologie puis de la théorie de la communication a jeté un éclairage nouveau sur le musée et plus spécialement sur l’exposition dont on va chercher à définir le langage et les spécificités. Cela a coïncidé avec la « crise du musée » des années 1960, lorsque d’aucuns pronostiquent la mort du musée, spécifiquement du musée d’art : « Il est temps, sans doute, de mettre le musée au musée », affirmait Jean Clair dans la revue L’Art vivant en 1971.
Cette crise va déboucher, dans les années 1970 et 1980, sur un renouvellement et un approfondissement de la réflexion muséologique, mouvement qualifié de « nouvelle muséologie » en France, qui s’affirme dans le sillage de la pensée, de l’action et de l’enseignement de Georges Henri Rivière4, ou encore de « new museology » dans le monde anglo-saxon5, qui critique radicalement l’attitude conservatrice des institutions et de ceux qui les étudient. Deux volumes d’anthologie, publiés sous le titre de Vagues 1 et 2, rassemblent, en traduction française, les textes les plus importants de ce mouvement qui affecte l’ensemble de l’Europe et des Amériques.
Un fondateur : Georges Henri Rivière
Georges Henri Rivière5 (Paris, 1897-1985) est une des figures les plus marquantes du xxe siècle dans le monde des musées et de la muséologie. C’est d’abord un praticien : dès 1928, il est chargé de la réorganisation du Musée d’Ethnographie du Trocadéro, sous la tutelle de Paul Rivet. En 1937, ce musée devient le Musée de l’Homme et se sépare de sa section d’ethnographie française. Grâce à Rivière, celle-ci donne naissance au Musée des Arts et Traditions populaires, hébergé dans une aile du Palais de Chaillot, avant d’intégrer, au début des années 1970, le bâtiment du Bois de Boulogne. Entre-temps, Rivière monte une série d’expositions temporaires grâce auxquelles il développe une muséographie innovante : la sobriété et l’esthétique des présentations (les célèbres fils de nylon) servent un discours pédagogique, qui s’appuie sur une recherche performante. Son « style ATP » est consacré dans la nouvelle implantation, dont on a dit qu’elle représentait le « mausolée de Rivière », en raison de son immuabilité.
Rivière est aussi, à sa façon, un théoricien du musée et un pédagogue. Il a fortement contribué à la création en 1946 de l’ICOM, dont il devient le premier directeur général jusqu’en 1966. Jouant un rôle international, il s’emploie à proposer puis à peaufiner une définition du musée qu’il veut évolutive, à l’image de l’institution muséale elle-même. Omniprésent, il renouvelle la muséographie en France et fait école, conseillant la création ou la rénovation de très nombreux musées en région. Il est un inspirateur de la Nouvelle Muséologie et l’inventeur, avec d’autres, de l’écomusée. Il dispense, de 1970 à 1982, un enseignement de la muséologie à la Sorbonne. Son influence s’estompe ensuite. Redécouvert par le public lors de l’exposition Chefs-d’œuvre au Centre Pompidou-Metz en 2012, cet homme-orchestre, pétri de muséologie « objective », devient lui-même l’objet de l’exposition Voir, c’est comprendre qui lui rend hommage au MuCEM en 20186.


Sans négliger les aspects matériels liés à la conservation et à la présentation des objets, la muséologie se situe depuis les années 1980 à l’intersection de différentes disciplines des sciences humaines. Elle est sociologie lorsqu’elle questionne la place du musée dans la société et qu’elle analyse ses publics. Elle est pédagogie par son souci de la mission didactique du musée. Elle participe pleinement des sciences de la communication en contribuant à l’étude de l’exposition en tant que média spécifique. Et l’histoire lui est intimement liée par la dimension patrimoniale du musée.
Certains chercheurs, surtout d’Europe centrale, privilégient une vision plus large et plus théorique de la muséologie7. Zbynek Stransky ambitionnait même de fonder une métamuséologie, une théorie de la théorie muséologique, qui s’insère dans la théorie de la connaissance8. L’objet de la muséologie n’est plus le musée mais la « muséalité », une relation spécifique de l’homme avec la réalité, relation qui est à la fois connaissance et jugement de valeur : elle conduit à sélectionner des objets qu’elle juge dignes d’être conservés indéfiniment et transmis à la société future9. Ainsi définie, la « muséalité » semble correspondre en français au concept de patrimoine ou de ce qu’on pourrait appeler la « patrimonialité ». Cependant, la vision de Stransky est plus large encore. Pour lui, ce concept de muséalité recouvre l’ensemble des processus par lesquels des hommes conservent des objets, quelles que soient les raisons pour lesquelles cette conservation a lieu (et donc pas seulement pour des raisons patrimoniales). Cette approche place au centre de sa réflexion l’objet et la collection et se fonde sur le principe qu’il existerait une qualité intrinsèque de l’objet appelée « muséalité ». Cela nous paraît refléter une vision réductrice du musée, fondée sur la collection, que nous ne partageons pas.
Au-delà du débat sur la place de l’objet comme catalyseur ou pivot des missions muséales, la nouvelle génération de muséologues développe une approche plus réflexive de la muséologie. Cette tendance prend racine dans le « tournant critique » en sciences humaines et sociales, qui a vu le jour à la fin du xxe siècle, autant qu’elle s’appuie sur les réflexions issues des « nouvelles muséologies » des décennies précédentes. La muséologie critique s’intéresse aux dilemmes ontologiques et éthiques de l’institution et accompagne ses mutations avec la volonté de conscientiser les chercheurs et de sensibiliser les publics10.
Au cours du xxe siècle, la muséologie a trouvé petit à petit sa place parmi les disciplines académiques. En 1921, Paul J. Sachs, directeur associé du Fogg Art Museum de Harvard, lance un séminaire intitulé « Museum Work and Museum Problems » dont la finalité est de donner une formation plus approfondie aux (futurs) conservateurs de musée. C’est le premier enseignement spécifique de muséologie. En Europe, l’École du Louvre est créée en 1945. Il faudra cependant attendre les années 1960 pour que des cours de muséologie soient introduits de façon systématique dans les cursus universitaires, principalement d’histoire de l’art et d’archéologie. Des formations spécifiques de muséologie, organisées en troisième cycle (maîtrise, DESS, DES) voient le jour dans les années 198011. Enfin, la réforme dite « de Bologne », qui vise à uniformiser l’enseignement supérieur au niveau européen, a conduit à la création de masters et de doctorats spécialisés en muséologie.

Quelques précisions terminologiques : muséologie, muséographie,
scénographie, expographie
Dans le sens commun, en dehors du contexte académique, le terme « muséologie » est utilisé pour désigner tout ce qui touche au musée. Dès lors, dérivant de cette acception, somme toute très répandue, le terme « muséologue » s’applique à toute la profession muséale, y compris aux concepteurs d’exposition indépendants. Toutefois, pour les penseurs du musée, qui observent l’institution de l’extérieur, cette définition est bien trop vague.
Si l’on se réfère à leurs usages les plus courants aujourd’hui, on peut définir ces termes comme suit.
• La muséologie est un domaine de recherche pluridisciplinaire dont l’objet d’étude est le musée dans toutes ses dimensions, y compris son histoire, son fonctionnement et son rôle dans la société ; elle englobe tous les types et toutes les formes de musées et tous les aspects sous lesquels le musée peut être perçu.
Pour certains, les musées sont trop atypiques, trop variés pour que la muséologie soit une science (humaine). C’est d’abord une historiographie : écrire l’histoire de chaque musée. C’est ensuite une pratique générale et quotidienne dans le musée. Ce courant voit essentiellement la muséologie comme l’histoire des musées12.
On pourrait distinguer une muséologie théorique s’intéressant au « champ muséal » compris comme une « relation spécifique entre l’homme et la réalité, caractérisée comme la documentation du réel par l’appréhension sensible directe13 », une muséologie générale et des muséologies spécialisées, relatives chacune à une catégorie spécifique de musée. Dans le domaine anglo-saxon, on parle de museum studies ; ce terme est parfois utilisé tel quel en français pour évoquer un concept légèrement différent, davantage orienté sur le rôle social, économique et politique du musée.
On appelle « muséologue » toute personne exerçant une activité de recherche ou d’enseignement sur les musées et les institutions assimilées, leur histoire, leur typologie, leur organisation, leurs fonctions, leur rôle dans la société, leurs visiteurs. De nombreux muséologues exercent leur profession dans les universités. Si l’on trouve un certain nombre de muséologues au sein des musées, la plupart des membres du personnel des musées – y compris les conservateurs – ne sont pas muséologues.

• La muséographie est une activité intellectuelle tournée vers l’application pratique, celle qui consiste à définir ou à décrire et analyser la conception d’une exposition (qu’elle soit permanente ou temporaire), sa structure, son fonctionnement et les modes de réception qu’elle induit auprès des publics. C’est aussi le résultat de cette activité : on parlera de la muséographie d’une exposition pour désigner sa conception, son agencement, sa structure. Comme le signale André Desvallées14, l’usage de ce mot a tendance, en français, à ne désigner que l’art – ou les techniques – d’exposition (on parle de « programme muséographique »), raison pour laquelle certains lui préfèrent le terme « expographie ». Une acception plus large et qui n’est pas favorisée dans notre ouvrage définit la muséographie comme l’ensemble des techniques développées pour remplir les fonctions muséales (aménagement du musée, conservation et gestion des collections, exposition). On appelle « muséographe » la personne qui conçoit et établit le programme muséographique d’expositions et qui, souvent, coordonne l’ensemble des compétences liées à la production d’expositions15.

• L’expographie est un terme proposé en 1993 par Desvallées pour compléter le précédent. Selon l’auteur, l’expographie est « l’art d’exposer » ; elle désigne la mise en exposition en ce qui concerne la mise en espace et les techniques liées aux expositions (à l’exclusion des autres activités muséographiques comme la conservation, la sécurité, etc.), que celles-ci se situent dans un musée ou dans un lieu non muséal. Elle vise à la recherche d’un langage et d’une expression fidèle pour traduire le programme scientifique d’une exposition. Plus récemment, « expographie » a été repris par Serge Chaumier, qui a intitulé « Expographie-Muséographie » le master qu’il dirige à l’Université d’Artois16. Ce double intitulé ne clarifie pas le sens du mot, qui comporte le risque d’être confondu avec la scénographie. Le terme « expographe » n’est guère utilisé jusqu’à présent.

• La scénographie regroupe les aspects formels, matériels et techniques de l’aménagement de l’espace d’exposition : cimaises, couleurs, vitrines, éclairage… Emprunté au monde du théâtre, le terme renvoie à une représentation du monde dans un espace de jeu et d’action. Appliquée à l’exposition, la scénographie consiste à créer un espace de mise en relation entre un public et un contenu et dès lors à favoriser l’appréhension intellectuelle d’un programme muséographique d’exposition. « C’est une œuvre de l’esprit, le résultat d’une démarche intellectuelle et artistique17. » On ne peut la réduire à de la décoration qui utilise les collections et autres éléments de la présentation uniquement en fonction de critères esthétiques.


Les limites entre les différents termes énoncés ne sont pas toujours très nettes : en effet, d’un projet à l’autre, d’un acteur à l’autre, d’un muséologue à l’autre, on constate une certaine perméabilité entre les acceptions. Celles-ci ont en outre évolué au cours des dernières années, ce qui est source d’incessantes confusions, qui ne sont pas seulement d’ordre sémantique mais peuvent se retrouver au niveau des appels d’offres pour des missions de muséographie ou de scénographie. Si historiquement le terme de muséographie englobe toutes les composantes de l’exposition (voire le rend synonyme de scénographie), la conception plus actuelle le réserve aux seuls contenus (la matière scientifique, le discours, les objets et documents, la structure) et le distingue donc des éléments scénographiques.




1. André Desvallées et François Mairesse présentent cinq acceptions du terme dans l’article « Muséologie » in Desvallées André et Mairesse François (dir.), 2011, Dictionnaire encyclopédique de muséologie, Paris, Armand Colin, p. 334-383. Dans la suite du présent ouvrage, ce dictionnaire sera abrégé en DEM.
2. On retrouvera la définition actuelle proposée par l’ICOM dans le chapitre 2, p. 52-53.
3. Ce code est téléchargeable sur le site : icom.museum.
4. La muséologie selon Georges Henri Rivière, Paris, Dunod, 1989. Il s’agit de l’édition posthume, par plusieurs de ses anciens élèves, des notes de cours de Rivière augmentées de nombreux textes d’auteurs se réclamant de « l’école de Rivière ». Dans la suite du présent ouvrage, cette référence sera abrégée en GHR.
5. La biographie de Rivière est résumée par Leroux-Dhuys Jean-François, 1989, « Georges Henri Rivière, un homme dans le siècle » dans GHR, p. 11-31. Voir aussi Chiva Isac, 1985, « Georges Henri Rivière : un demi-siècle d’ethnologie de la France », Terrain, no 5, octobre, p. 76-83. L’ouvrage biographique de Nina Gorgus, Le magicien des vitrines (Paris, Les éditions de la MSH, 2002), jette un regard plus contrasté sur la personnalité de Rivière, notamment sous l’Occupation. Voir aussi Segalen Martine, 2005, Vie d’un musée, 1937-2005, Paris, Stock.
6. Voir aussi l’ouvrage dirigé par Chaumier Serge et Duclos Jean-Claude, 2020, Georges Henri Rivière, une muséologie humaniste, Paris, Complicités.
7. On trouvera un bon exposé, en français, de ce courant de la muséologie dans Mairesse François, 2002, Le musée temple spectaculaire. Une histoire du projet muséal, Lyon, PUL, p. 123-127.
8. Stransky Zbynek, 1995, Introduction à l’étude de la muséologie, Brno, Université Masaryk, p. 14-21. Voir aussi Mairesse François (dir.), 2019, Zbynek Z. Stransky et la muséologie. Une anthologie, Paris, L’Harmattan.
9. Waidacher Friedrich, 1999, Handbuch der allgemeinen museologie, Vienne, Bölhau, p. 32-37.
10. Voir la carte blanche de Nicolas Navarro et des étudiants du master en muséologie de l’Université de Liège ci-après.
11. Voir Allard Michel et Lefebvre Bernard (dir.), 2001, La Formation en muséologie et en éducation muséale à travers le monde, Montréal, Multimonde.
12. Voir, par exemple, Mottola Molfino Alessandra, 1991, Il libro dei musei, Milan, Umberto Allemandi & C., p. 130.
13. Cette vision de la muséologie est celle qui est privilégiée par André Desvallées et François Mairesse dans DEM (cit., p. 344).
14. Desvallées André, 1998, « Cent quarante termes muséologiques ou petit glossaire de l’exposition », in de Bary Marie-Odile et Tobelem Jean-Michel (dir.), Manuel de muséographie. Petit guide à l’usage des responsables de musée, Biarritz, Séguier/Option culture, p. 205-251.
15. Il existe depuis 2012 en France une association des muséographes qui a, entre autres objectifs, la volonté de définir le métier (les-museographes.org).
16. www.formation-exposition-musee.fr Parallèlement, Chaumier a introduit le terme d’expologie : Chaumier Serge, 2012, Traité d’expologie. Les écritures de l’exposition, Paris, La Documentation française. Il en sera question au chapitre 6.
17. Voir le site de l’Association Scénographes (www.scenographes.fr) et la publication Projet d’exposition. Guide des bonnes pratiques publié par l’association en 2014 et disponible sur le site.
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Réflexions pour une muséologie critique
Une approche « critique » de la muséologie (et des musées) est aujourd’hui plus qu’une simple tendance, mais s’apparente à une nouvelle lecture de la fonction sociale et politique du musée. Elle s’inspire de la sociologie critique qui énonce que « ce que la sociologie peut observer, ce sont seulement des relations de pouvoir »2. Or, ces relations de pouvoir sont au cœur des logiques muséales, dès lors que sont envisagées, dans une perspective diachronique et institutionnelle3, les relations entre le musée et les catégories d’individus avec lesquelles il interagit : son public, les « communautés sources » de ses collections ou encore son personnel. Suivant les apprentissages initiaux de la nouvelle muséologie, puis des muséologies dites sociales ou citoyennes4, la muséologie critique tente ainsi de théoriser un ensemble de pratiques contemporaines renouvelant et transformant les logiques muséales et muséographiques5.
Si, d’un point de vue épistémologique, la muséologie critique pourrait conduire à un nouveau paradigme des études muséales, elle nous semble d’abord l’héritière d’une généalogie d’articulations entre théorie et pratique muséales.
La première théorie pourrait se synthétiser dans l’idée du musée-média, reprenant les travaux développés en sciences de l’information et de la communication6. Cette perspective sous-tend ainsi un ensemble de conditions d’appréhension du musée :
– le musée est considéré comme un espace public au sens habermassien du terme, soit un lieu de production, de diffusion et de confrontation de discours dans le modèle du musée-forum de Cameron7. Cette reconnaissance le construit comme un espace de réévaluation des rapports de force entre les différents discours, portant débat, dissensus, voire parfois controverse ;

– le musée est considéré comme une organisation8. Les professionnel·les de musée qui le composent sont au cœur de son action et possèdent, telle que l’envisage la sociologie des organisations, une marge d’autonomie, en particulier vis-à-vis des injonctions des politiques et des tutelles, inscrivant leurs propres subjectivités. En remettant cette dimension « humaine » et située au centre du musée, ce dernier est envisagé au regard des énonciateurs et destinataires des discours qu’il produit ;

– le musée est considéré comme un dispositif spatio-temporel hétérotopique9. D’un point de vue spatial, il s’inscrit dans des échelles multiples (ses différents espaces, l’enveloppe de son architecture, son environnement immédiat, son contexte urbain/rural, ses réseaux nationaux et internationaux). D’un point de vue temporel, le musée, à un instant t, est le résultat d’une histoire qui en explicite les collections et les espaces qui composent ;

– le musée est enfin considéré comme un point de vue. La subjectivité du musée, et de ses acteur·ices, est reconnue et revendiquée, et laisse de côté une prétendue neutralité. Sis au cœur de la société, le musée évolue ainsi avec elle.


La seconde théorie peut être envisagée à travers l’idée de musée-communauté, entendue comme une construction sociale fictive à la manière des communautés imaginées nationales10. Cette idée permet d’envisager les rapports entretenus entre le musée et l’ensemble des parties prenantes de son action :
– la notion de communauté, entendue dans une acception large et englobante, comprend tour à tour les relations que le musée entretient avec les « communautés sources », « les communautés professionnelles » (l’équipe du musée) et les « communautés politiques », souvent caractérisées en tant que public, citoyen ou destinataire ;

– la réinterrogation de la notion de public engage une réflexion sur la prise en compte de la diversité de son acception et de ce que cela implique, depuis la critique de l’idée de « non-public »11 jusqu’aux limites des groupes subalternisés (femmes, minorités culturelles, LGBTQIA+, etc.) et des sous-catégorisations des publics fragilisés, éloignés, empêchés, etc. ;

– au cœur de la communauté, le musée peut construire une perspective intersectionnelle visant à faire converger et discuter les luttes, en envisageant les multiples dynamiques de subalternités à l’œuvre. Si le musée ne peut faire sans prendre position, il doit rendre compte de la fabrication de sa position.


Forte de ces perspectives théoriques, la muséologie critique se matérialise dans un ensemble de pratiques qu’il serait possible de regrouper sous les perspectives suivantes :
Un musée engagé qui se fonde sur un travail d’autocritique :
– une biographie muséale doit permettre de connaître et faire connaître l’histoire du musée. Ce travail historique, voire archéologique, conduit au développement d’un métadiscours institutionnel de plus en plus présent dans les musées rendant compte de leurs propres histoires. Il engage une réflexion sur les collections, sur les politiques d’acquisition et permet de systématiser les démarches de recherche de provenance dans une perspective de restitution12. Enfin, il positionne le musée dans une dynamique de fluidité ou de mouvance permanente de l’institution, gardant à la fois les traces du passé tout en reconnaissant son impermanence13 ;

– un diagnostic interne doit permettre de connaître, de réfléchir, voire de revoir le fonctionnement interne du musée, depuis la formation interne des personnels jusqu’aux enjeux de diversité et de représentativité au sein des équipes (et ce, à tous les échelons), afin de prendre en considération le bien-être du personnel ;

– une philosophie institutionnelle doit permettre d’identifier le positionnement du musée face aux questions de société et de communiquer sur les biais qu’il peut produire. Cette éthique muséale14 s’entend dans un engagement et une sensibilisation dans toutes les actions du musée : une prise en compte des transitions socio-écologiques touchant autant la production d’expositions que les modalités de conservation des collections, des modes de management en horizontalité, de la représentativité des collections et des artistes, du développement de politiques d’équité (sous forme de quotas), etc.


L’ensemble de ces pratiques et de leurs fondements propres à chaque musée est mis à disposition en vue d’une large communication, tant pour des besoins d’évaluation auprès des tutelles que de diffusion des résultats et d’accessibilité de ces résultats auprès des équipes internes et des publics.
Un musée partagé qui s’appuie sur :
– une participation des diverses communautés touchant autant la production des discours du musée (expositions, visites, etc.) que sa propre gouvernance15. Ces processus se mettent en œuvre à la fois dans un aller vers les communautés, mais également en prenant en compte les intermédiaires (acteur·ices sociaux ou socio-culturels, de l’éducation, etc.) permettant de faciliter les liens de co-construction ;

– une reconnaissance des multiples expertises. La reconnaissance des savoirs profanes redonne un pouvoir d’agir, notamment aux communautés sources vis-à-vis de leurs collections (que l’objet soit en dépôt ou propriété du musée). Laisser les communautés « critiquer » par elles-mêmes le musée et ses collections réinterroge la place de celles-ci et étend la possibilité de la critique au-delà du seul point de vue interne et institutionnalisé ;

– un travail sur le temps long doit permettre d’éviter les effets de mode et d’opportunité, et boucle la logique de participation telle qu’envisagée par Joëlle Zask16 en envisageant les bénéfices que cela peut apporter aux communautés.


Un musée décentré qui encourage l’esprit critique soit :
– un lieu de sensibilisation qui pense les différentes formes de médiation dans le sens d’une meilleure prise en compte et en charge des publics dans toutes leurs diversités ;

– un lieu qui revendique et rend visible une démarche scientifique propre au musée, fondé sur le regard porté sur des collections dans toutes leurs diversités ;

– un lieu acteur du débat public qui fait le lien entre les approches historiques, patrimoniales avec le contemporain et l’actualité dans une inspiration du modèle des musées de société ;

– un lieu qui propose un point de vue tout en laissant la place aux autres points de vue, afin de rendre compte de ses propres limites et des lacunes dans son discours, tel qu’il s’exprime dans les processus de « décolonisation » du musée17.


La muséologie critique, ou l’approche critique en muséologie, constitue alors pour certain·es un nouveau paradigme dans les études muséales. S’inscrivant dans et mettant en perspective les apports historiques et les modèles institutionnels successifs du musée, elle conduit à renverser et en quelque sorte remettre en question certains acquis de la discipline et la manière dont ces acquis ont été construits scientifiquement. Pourtant, bien que cette approche ne soit pas nouvelle, en témoignent les travaux anglo-saxons empreints de French Theory18, ses tenants lui confèrent la capacité à penser, de manière utopique, un modèle de post-musée.


1. Ce texte a été rédigé collectivement dans le cadre du séminaire de muséologie (2024) de l’Université de Liège avec la participation de Zélie Blampain, Laure-Anne Catteau, Valentine Clément, Julie Delnooz, Gaëlle Mernier, Noah Meunier, Clément Monfort, Nicolas Navarro, Elina Noris, Laurie Pili, Louise Poncin, Marie Scherberich et Oriane Tasiaux.
2. Boltanski Luc, 2009, De la critique, petit précis de sociologie de l’émancipation, Paris, Gallimard.
3. Pour reprendre L. Boltanski : « une institution est un être sans corps à qui est déléguée la tâche de dire ce qu’il en est de ce qui est » (2009, p. 117).
4. Meunier Anik, 2008, « Conjuguer architecture, culture et communauté », Téoros [En ligne], no 27-3.
5. Lorente J. Pedro, 2022, Reflections on critical museology. Inside and outside museums, Londres, Routledge.
6. Davallon Jean, 1992, « Le musée est-il vraiment un média ? », Publics et musées, no 2, p. 99-123.
7. Cameron Duncan, « The museum, a temple or the forum », Curator, no14(1), 1971, p. 11-24.
8. Ballé Catherine (dir.), 2003, « Musées et organisation », Culture et Musées, no 2.
9. Foucault Michel, 1967, « Des espaces autres », Empan, no 54(2), [1967] 2004, p. 12-19 ; Bennett Tony, 1995, The birth of the museum: history, theory, politics, Londres, Routledge.
10. Anderson Benedict, 2002, L’imaginaire national : réflexions sur l’origine et l’essor du nationalisme, Paris, La Découverte.
11. Jacobi Daniel et Luckerhoff Jason (dir.), 2012, Looking for non publics, Québec, Presses de l’Université du Québec.
12. Sarr Felwine et Savoy Bénédicte, 2018, Restituer le patrimoine africain, Paris, Seuil.
13. Landry Anik et Schiele Bernard, 2013, « L’impermanence du musée », Communication et langages, no 175, p. 27-46.
14. Le terme « éthique » (« les musées opèrent et communiquent de manière éthique et professionnelle ») est désormais intégré à la définition du musée votée par l’ICOM en 2022. Il rend compte des travaux menés depuis plusieurs décennies par cette organisation dans la construction de normes éthiques internationales.
15. Delarge Alexandre (dir.), 2018, Le musée participatif : l’ambition des écomusées, Paris, La Documentation française.
16. Zask Joëlle, 2011, Participer : essai sur les formes démocratiques de la participation, Lormont, Le Bord de l’eau.
17. Vergès Françoise, 2023, Programme de désordre absolu. Décoloniser le musée, Paris, La Fabrique.
18. Hooper-Greenhill Eilean, 1992, Museums and the shaping of knowledge, Londres, Routledge ; Bennett, 1995, op. cit.
Chapitre 1
Origine et développement des musées
« Nous devons avoir aussi à Munich ce qu’à Rome on appelle un musée. »
Lettre du Kronprinz Ludwig (futur Louis II) à son père Maximilien I, roi de Bavière, 1808.


Au commencement était la collection… C’est dans cette perspective quasi biblique que s’inscrit l’histoire des musées telle qu’elle est racontée par la plupart des auteurs, à la suite de Germain Bazin qui publie, en 1967, Le temps des musées, première véritable synthèse sur le sujet1. S’il attribue à la Révolution française et à la création du premier Louvre – le Muséum central des Arts – le principe institutionnel du musée, il projette l’origine de ce dernier loin dans le passé, dans la Grèce antique. En historien de l’art, Bazin voit le musée exclusivement par rapport à l’art et le confond avec un ensemble de situations ou de pratiques liées à ce dernier : goût pour l’art, marché, intérêt pour des œuvres anciennes et, bien sûr, collection. On pourrait écrire sans trahir sa pensée que, pour lui, là où des œuvres d’art sont rassemblées, là est le musée.
D’où vient le mot « musée » ?
Dans l’Antiquité, le mot μυσειον – museion – désigne un bois sacré consacré aux Muses, compagnes d’Apollon, filles de la Mémoire et inspiratrices des arts libéraux. Le plus souvent, il s’agit d’un lieu funéraire destiné à honorer les défunts de la famille et, par le culte rendu aux Muses, de les aider à gagner l’immortalité2. C’est à Alexandrie qu’est créé le Mouseion, institué par Ptolémée Sôter, roi d’Égypte, sur les conseils de deux philosophes venus d’Athènes, Démétrios de Phalère et Straton de Lampsaque. Ce Mouseion, décrit par Strabon dans la Géographie, est un lieu, un ensemble de bâtiments et de portiques, où est réunie une communauté de savants entretenus par le roi afin que ceux-ci puissent se consacrer entièrement à l’étude. C’est là que se trouvait la célèbre bibliothèque. Ce n’était donc pas un musée au sens moderne du mot.
Le terme réapparaît sous sa forme latine (musaeum ou museum) et italienne (museo) au xve siècle pour désigner un lieu ou un ouvrage en rapport avec les Muses. Vers 1540, Paolo Giovio appelle Musaeum la salle ornée des figures des Muses dans sa villa près de Côme. En France, le mot musée apparaît vers 1560 pour désigner la « maison de campagne que le prévôt de Paris, Antoine Duprat, fait installer à Vanves par l’humaniste florentin Gabriel Simeoni3 ». Le musée est alors, avant tout, un lieu d’étude privé : « Le musée est le lieu où l’érudit s’assoit seul, à l’écart des autres hommes, attaché à ses études, lisant les livres », écrit Comenius en 1659 dans son célèbre manuel illustré d’apprentissage du latin4. Jusqu’à la fin du xviiie siècle, musée désigne des choses et des situations très variées, en concurrence avec de nombreux autres mots, plus ou moins synonymes. L’article « musée » dans l’Encyclopédie parle du Mouseion d’Alexandrie et signale que le mot désigne aussi l’Ashmolean Museum à Oxford, créé en 1683. Il faut attendre la fin du xviiie siècle pour que son emploi se restreigne à son sens actuel5.


Chronologie longue vs chronologie courte
C’est l’existence, depuis l’Antiquité, de collections d’œuvres d’art qui conduit Bazin à situer dans un passé aussi lointain l’origine du musée. Pourtant, la plupart des historiens des musées et des muséologues s’accordent, en principe, à dire que le musée moderne naît dans la seconde moitié du xviiie siècle, dans l’esprit des Lumières, sous la forme d’une institution publique, c’est-à-dire destinée au public6. Pour résoudre cette incohérence apparente, les historiens du musée, à la suite de l’ouvrage de Germain Bazin, enfilent, sur un lien imaginaire qui relie le musée moderne à son supposé ancêtre hellénistique, des cas, des pratiques, des institutions offrant quelque analogie, réelle ou supposée, avec le musée moderne. Il s’établit ainsi une longue histoire – sur plus de vingt siècles – du passage de la collection au musée.
Cependant, plutôt que l’aboutissement passif d’une longue évolution du Collectionnisme, plutôt que le résultat d’une institutionnalisation publique de la collection, la naissance du musée s’inscrit dans le mouvement des Lumières7. Il est cet élargissement radical des pratiques nouvelles du xviiie siècle « sous la forme d’un idéal pédagogique et patrimonial d’ampleur collective » dont parle Pascal Griener8. Le musée moderne est révolutionnaire, non pas tant au sens du contexte politique de la création du Louvre – la Révolution française – que parce qu’il est en rupture par rapport au Collectionnisme et qu’il réinterprète radicalement la collection humaniste dans la perspective des Lumières. Le musée est destiné au public et à son éducation ; le musée est un outil de connaissance et de patrimonialisation.
Avant de décrire plus en détail la création des premiers musées dans la seconde moitié du xviiie siècle et l’évolution du concept depuis lors, il est utile d’évoquer rapidement le Collectionnisme, en contraste avec l’institution muséale mais dont les collections sont parfois à l’origine de musées.

Le Collectionnisme
Pris dans son sens le plus général, le mot « collection » recouvre des réalités très diverses, bien au-delà de l’univers muséal, largement présentes dans toutes les activités humaines, de toutes les époques, sur tous les continents. Les motivations de tels rassemblements d’objets sont multiples, qui vont des raisons les plus pratiques (c’est-à-dire la panoplie d’outils d’un artisan, les échantillons d’un représentant de commerce) aux plus symboliques (un trésor d’église). Les fondements psychologiques et sociologiques du collectionnement – nous désignons par ce terme l’action de rassembler une collection – ont été analysés à maintes reprises depuis Goethe, tant dans la littérature scientifique que dans le roman9.
Le mot « Collectionnisme » – dont le suffixe en -isme montre la valeur plus théorique, plus conceptuelle – désigne, lui, un phénomène beaucoup plus restreint, précisément situé dans le temps et dans l’espace. À la suite des historiens italiens, nous réservons ce terme pour caractériser l’engouement pour la collection qui se développe entre le xive et le xviiie siècle, d’abord en Italie, puis dans toute l’Europe10. Le pape, les cardinaux et les hauts prélats, les rois et les aristocrates, puis les riches bourgeois érudits, tous se mettent à rassembler des collections d’importance variable où se côtoient livres précieux, orfèvrerie, ivoires, objets exotiques et curiosités, antiquités et œuvres d’art.
Le Collectionnisme de la Renaissance s’inscrit pleinement dans le développement de l’humanisme, à la conjonction de plusieurs facteurs :
– les auteurs anciens, grecs et latins, sont redécouverts et traduits : les manuscrits sont recherchés, parfois très loin et viennent enrichir les bibliothèques des collectionneurs ;

– l’humanisme place l’homme au centre de sa réflexion : les créations artistiques y trouvent une justification en dehors de toute référence religieuse ;

– le développement du commerce et l’apparition du capitalisme, par les moyens financiers importants qu’ils concentrent, favorisent la naissance et l’enrichissement de collections privées ;

– le goût pour l’Antiquité, issu de la redécouverte des auteurs anciens, va trouver une circonstance extraordinaire de s’alimenter dans le retour définitif des papes à Rome (après l’exil à Avignon de 1310 à 1377 et le Grand Schisme d’Occident11) et les grands travaux d’aménagement de la ville qui s’ensuivent.


Dès le milieu du xve siècle, de grands travaux urbanistiques sont entrepris à Rome pour moderniser la ville et y faciliter l’accueil des pèlerins. C’est l’occasion de nombreuses et importantes découvertes d’antiquités (architectures, marbres, bronzes) qui viennent enrichir les collections naissantes. À partir de Jules II (r. 1503-1513), qui achète le célèbre Laocoon12 découvert en 1506, la cour du Belvédère au Vatican rassemble les plus fameuses œuvres antiques de la collection pontificale. Toutes les grandes familles romaines rivalisent alors pour acquérir les milliers de statues et de bas-reliefs antiques exhumés du sol de l’Urbs. Toutes ces œuvres, qui illustrent davantage qu’elles ne documentent le goût et la connaissance de l’Antiquité, se voient fortement « restaurées » ou plutôt transformées pour correspondre au goût du jour et aux nécessités de la collection13.
L’exemple le plus emblématique du collectionnisme humaniste est sans doute celui de la famille Médicis à Florence14. De Cosme l’Ancien (1389-1464) à Giovanni Gastone (1671-1737), du riche marchand de draps, bibliophile passionné par la pensée antique, au dernier Médicis Grand-Duc de Toscane, une quinzaine de générations ont rassemblé une importante bibliothèque et des collections d’antiquités, d’œuvres d’art, de spécimens naturels et de curiosités. Le tout, avec les palais et les terres, est légué au Grand-Duché de Toscane en 1737 par la dernière descendante de la famille. Une telle continuité est cependant exceptionnelle.
Née en Italie, la passion de la sculpture antique et des collections franchit les frontières. Malgré l’échec de ses ambitions territoriales en Italie, le roi de France François Ier rassemble une importante collection d’antiquités et d’œuvres d’art qu’il installe au château de Fontainebleau et qui constitue l’origine des collections royales. Dans les terres d’Empire, on constate le développement de grandes collections en Autriche, dans les nombreuses cours princières allemandes, en Espagne et dans les Pays-Bas. Les riches marchands flamands, en particulier à Anvers, rassemblent dans leur maison une collection de peintures et d’antiquités qu’ils montrent avec fierté à leurs clients et amis. Un genre pictural singulier, où s’illustre en particulier Frans Francken le jeune, nous en donne une représentation allégorique15. À Anvers encore, Rubens rassemble une importante collection où se côtoient ses propres acquisitions et les œuvres reçues en cadeau. À sa mort, elle est dispersée par la veuve de l’artiste.
Au milieu du xvie siècle, on sépare les collections d’art, antiquités et peintures, qu’on expose dans une galerie aménagée à cet effet – du moins chez les collectionneurs les plus fortunés – des collections d’histoire naturelle et de curiosités, rassemblées dans un cabinet. Gabinetto, studio, studiolo, museo, camera, Wunderkammern, les noms sont très nombreux pour désigner le lieu16. Des catalogues sont publiés. Ces cabinets de curiosités, lieux d’étude privés où sont rassemblés et classés toutes sortes d’objets : curiosités naturelles ou artificielles, raretés exotiques, fossiles, coraux, animaux « fabuleux », coquillages, objets virtuoses d’orfèvrerie, pierres précieuses, gemmes, monnaies, pièces ethnographiques ramenées par des voyageurs… couvrent toutes les surfaces disponibles, si l’on en croit les gravures qui les représentent de manière allégorique. L’exposition est structurée sur la base de ressemblances ou de liens symboliques que le collectionneur attribue lui-même aux pièces. Ces ensembles constituent un « microcosme », une représentation du monde17. Au château d’Ambras (Tyrol), l’archiduc Ferdinand II rassemble, à la fin du xvie siècle, une extraordinaire collection (dont on possède l’inventaire après décès) pour laquelle il fait construire une salle à côté de la bibliothèque. Restée célèbre pour son exceptionnelle importance, cette collection a cependant été dispersée dans les siècles qui ont suivi.
Actualité du cabinet de curiosités
Les cabinets de curiosités stricto sensu ont disparu à la fin du xviiie siècle. Pourtant, on voit fleurir à nouveau de curieux cabinets ou, du moins, des modes de présentations qui s’en réclament. L’esthétique, l’historicité, le rassemblement de collections énigmatiques inspirent à nouveau les collectionneurs mais aussi les muséographes, scénographes et artistes contemporains.
Le recours à la citation du cabinet de curiosités peut servir à l’évocation d’un contexte historique, comme celui des études de chercheurs-amateurs à une époque précédant les classements taxinomiques des sciences naturelles ou le développement de disciplines telles que l’ethnographie. Il renvoie aussi à l’exploration du monde, aux découvertes qui émerveillent ou déconcertent, à l’appétit de connaissances. L’esthétique du cabinet de curiosités est devenue à ce point populaire que toute juxtaposition d’objets insolites, exotiques ou simplement hétéroclites suffit à s’y référer, y compris dans une scénographie sobre et contemporaine. La motivation est aussi de présenter une grande quantité de collections et de mettre en avant le goût du Collectionnisme, tant par la qualité des objets que par le souci de leur agencement. À cela se mêle une quête de sensationnalisme et du spectaculaire dans certaines réinterprétations qui, par le dévoilement de monstres ou d’aberrations de la nature, fait plutôt songer au « musée d’anatomie » des foires. L’esthétique du cabinet de curiosités a aussi été remise au goût du jour par des artistes qui le revisitent. On songe ainsi à l’Atelier d’André Breton, exposé au Centre Pompidou, ou au Château d’Oiron où l’espace est investi par des œuvres et installations contemporaines, librement inspirées d’un ancien cabinet. Ces œuvres sont peut-être plus proches de l’esprit des cabinets de curiosités par leur désir de cartographier le monde, la vie, la mémoire de l’artiste en traçant les contours d’un univers mental et des recherches personnelles. Plus récemment, le Kunsthistorisches Museum de Vienne a invité le réalisateur américain Wes Anderson et sa femme, la designer Juman Malouf, en tant que commissaires d’une exposition. Pour Spitzmaus Mummy in a Coffin and Other Treasures, les deux artistes ont sélectionné 537 objets dans les collections du musée, invitant les visiteurs à s’étonner de l’étrangeté et du merveilleux des compositions réalisées, non dénuées d’humour.


Il faut souligner que le Collectionnisme n’exerce pas d’action patrimoniale. Nous avons vu, à propos de la statuaire antique, comment le marché de l’art et des antiquités, qui alimente les collections, formate les œuvres et les objets pour les adapter aux goûts et aux nécessités du collectionneur. Celui-ci achète et vend, au gré de ses envies et de son goût du moment. À son décès, le destin de ses acquisitions est incertain. À de rares exceptions près (les Médicis, par exemple), les collections sont destinées à être dispersées18. On l’a vu pour celle de Rubens, comme pour celle du château d’Ambras. La collection de peinture rassemblée entre 1624 et 1642 par le roi Charles Ier d’Angleterre, est emblématique à cet égard, comme l’a bien montré l’historien de l’art anglais Francis Haskell19. Amateur éclairé et bien conseillé par quelques personnes, Charles Ier consacre de grosses sommes d’argent à acheter de nombreuses œuvres sur le marché international. Il acquiert en particulier une bonne partie de la collection de la Cour de Mantoue, que le duc Vincenzo II de Gonzague est contraint de vendre. La guerre civile anglaise qui débute en 1642 conduit à l’arrestation du roi Charles Ier, sa condamnation et finalement son exécution en 1649. Ses biens sont alors mis en vente par la Chambre des Communes. La collection de tableaux est dispersée entre de nombreux acheteurs en Grande-Bretagne et à l’étranger. Parmi ceux-ci, on retrouve la reine Christine de Suède, Philippe IV d’Espagne, le cardinal de Mazarin, ainsi que le banquier Jacob Jabach, enrichi par le commerce des Indes. Ce dernier est ensuite forcé (par Colbert) de vendre sa collection à Louis XIV. Intégrée au Cabinet du Roi en 1671, elle se trouve aujourd’hui au Louvre.
Une autre collection célèbre, dans un tout autre registre, est emblématique des aléas du Collectionnisme. Le père jésuite Athanase Kircher (1602-1680) rassemble une importante collection de spécimens de la nature et de curiosités qu’il installe au sein du Collegio Romano, l’université jésuite à Rome20. Profitant des missions de la Compagnie de Jésus implantée sur tous les continents, en particulier en Chine et en Amérique latine, il acquiert aussi des documents et des objets scientifiques, archéologiques ou historiques extra-européens. À sa mort, il fait don de sa collection au Collegio, constituant ainsi le Musaeum Kircherianum. Lors de la suppression de l’ordre des Jésuites par le pape Clément XIV en 1773, la collection est dispersée. Une partie est achetée pour le nouveau Museo Pio Clementino en cours de constitution au Vatican.
Comme on le voit dans ces deux exemples, le Collectionnisme n’assure pas la patrimonialisation des objets et des œuvres rassemblés, quels que soient l’importance ou le prestige du collectionneur. Le cas de Kircher est d’autant plus significatif que les érudits des Lumières, notamment en Angleterre, rejettent les nombreuses théories du savant jésuite parce qu’elles manquent de discernement fondé sur la raison et qu’elles amalgament, à des observations pertinentes, quantité de croyances invérifiées21. C’est dans un tout autre esprit que s’ouvre, à Oxford, une institution qui préfigure le véritable musée moderne.
En effet, dès la fin du xviie siècle, on assiste à la création, dans la ville universitaire anglaise, de l’Ashmolean Museum, à partir des collections réunies de Lord Tradescant (responsable du Jardin du Roi, décédé en 1662) et de Lord Elias Ashmole, collections léguées à l’Université d’Oxford en 1677. Un nouveau bâtiment est construit et inauguré le 21 mai 1683, à proximité du Sheldonian Theatre et de la Bodlean Library. Sur le fronton, on peut lire l’inscription : « Musaeum Ashmoleanum – Schola Naturalis Historiae – Officina Chimica ». L’ouverture du musée s’accompagne de la création d’un nouveau cours d’histoire naturelle, dans la ligne de la philosophie de la Nature de Francis Bacon. Le docteur Robert Plot, chargé de ce cours, est le premier « garde » du musée. « Le musée est une nouvelle bibliothèque, qui peut contenir les parties les plus remarquables du grand livre de la Nature et rivaliser ainsi avec la collection bodléienne de manuscrits et d’imprimés », déclare le Vice-Chancelier de l’Université d’Oxford lors de l’inauguration du musée. L’Ashmolean Museum constitue certainement, dans le contexte particulier de l’Université, le premier musée moderne, ouvert dans la perspective naissante des Lumières.

Les premiers musées
L’exemple pionnier de l’Ashmolean reste longtemps isolé. Encore en 1765, l’article « musée » dans l’Encyclopédie, signé de Joncourt, n’en cite pas d’autres. Le concept de musée ne va pas de soi. Son émergence progressive au cours du xviiie siècle répond à une nécessité sociale : les fondements de la collection privée, les raisons de collectionner, ne coïncident pas avec les missions que la société assigne alors, de façon plus ou moins implicite, à la nouvelle institution. Si le musée s’ouvre au public, s’il passe de la propriété du prince à celle de l’État, c’est que cela est nécessaire pour satisfaire les attentes de la société, qui elle-même évolue, sous l’effet de la diffusion des Lumières. Le musée naissant s’inscrit dans l’espace public en cours de création22.
Il faudra cependant attendre la Révolution française pour que la société, par la bouche de ses représentants politiques, exprime explicitement ce qu’elle attend d’un musée. Et ces attentes sont multiples, parfois contradictoires : préserver, conserver, sauver le patrimoine (menacé par le vandalisme), s’approprier l’héritage des rois, des aristocrates, de l’Église, des abbayes pour le donner à voir au peuple, à la nation, éduquer le peuple, former le goût des artistes, étudier l’histoire et l’archéologie au travers de ces trésors, mais aussi édifier le peuple, justifier la nation…
Le changement de statut des collections, qui de privées deviennent publiques – c’est l’État et non plus le prince qui en assume la charge – est un signe tangible du caractère radicalement novateur du musée. On l’a vu à Florence, où il faut cependant attendre 1790 et l’accès libre de la Galeria dei Uffizzi au public pour qu’on puisse véritablement la considérer comme un musée.
En 1753, le Parlement britannique achète la collection d’histoire naturelle et de curiosités de Hans Sloane et fonde un musée, le British Museum, installé dans un bâtiment acheté à cet effet à Londres (Montagu House). La collection y est accessible au public – très petitement – dès 1759 mais il faut attendre 1820 et la volonté du Premier ministre, le duc de Wellington, de rivaliser avec le musée du Louvre, pour une véritable ouverture au public23.
En Allemagne, les galeries princières de peintures de Dresde et de Düsseldorf sont transformées en musées publics vers 1785, par la volonté du duc de Saxe et de l’Électeur Palatin. Sur le linteau de l’entrée du Japanischen Palais, qui abrite le musée nouvellement créé à Dresde (1786), Auguste-Frédéric de Saxe fait inscrire : « museum usui publico patens », musée ouvert à l’usage du public.
De « collections de curiosités », de galeries désordonnées, on passe à des ensembles systématiques d’objets, de documents, de tableaux, de spécimens… et la présentation se veut plus raisonnée24. C’est aussi l’apparition des classifications systématiques dans les sciences naturelles : Daubenton (conservateur du Cabinet d’histoire naturelle du Jardin du Roi, à Paris, en 1745), Buffon (Intendant du Jardin du Roi, à partir de 1739), mais surtout Linné (botaniste du roi de Suède) élaborent des classifications qui se retrouvent bientôt dans la présentation des collections.
À Rome, sous l’impulsion de Giambattista Visconti, Commissaire aux antiquités pontificales imprégné d’Illuminismo, un musée est créé à partir de l’ancienne Cour du Belvédère sous les pontificats de Clément XIV (r. 1769-1774) et de Pie VI (r. 1775-1799). Le Museo Pio Clementino rassemble des antiquités nouvellement acquises, notamment par un programme systématique de fouilles archéologiques, et les expose rationnellement dans de nouveaux bâtiments construits à cet effet autour du vieux Belvédère (arch. Simonetti et Camporese)25.
La création du musée du Louvre
Une première initiative. Mû par un véritable sens du bien public et au contraire de ses prédécesseurs qui étaient eux-mêmes collectionneurs, Colbert, Premier ministre de Louis XIV, contribue à enrichir les collections royales. Dans le palais du Louvre abandonné par la cour au profit de Versailles, il crée une galerie ouverte au public pour « l’éducation du public et l’instruction des artistes ». La grande galerie est inaugurée en 1681 mais, deux ans plus tard, à la mort de Colbert, les toiles retournent à Versailles. L’idée est reprise au xviiie siècle : on revendique l’accès aux collections royales (pour les artistes, principalement) afin qu’elles servent de modèles aux peintres « pour qu’ils retrouvent le goût ancien26 ».
Dans l’Encyclopédie, l’article « Louvre », signé de Joncourt, donne un plan idéal du musée projeté. Après l’ouverture provisoire du palais du Luxembourg27, le projet d’établir au Louvre les collections royales est repris par le comte d’Angiviller, nommé directeur des bâtiments du roi par Louis XVI et chargé des travaux du Louvre. Il met au point un vaste programme d’aménagement du palais en musée à la gloire des grands hommes et de la monarchie. Mais les travaux sont lents, faute d’argent. Plusieurs études sur l’éclairage (il n’y a ni gaz ni électricité à cette époque) et sur l’aménagement muséographique sont effectuées. Un projet d’éclairage naturel zénithal est adopté et voit une première réalisation dans le Salon Carré en 1788, en prévision du Salon qui devait se tenir à l’été 1789.
Le musée révolutionnaire (1789-1793)
Dans les premiers mois de la Révolution, des décisions sont prises qui mettent en cause les œuvres d’art et leur conservation. Dans l’effervescence révolutionnaire sont posées les bases de la muséologie moderne : la responsabilité collective à l’égard du patrimoine, le rôle des pouvoirs publics, la nécessité du musée comme conservatoire, son rôle didactique.
• 2 novembre 1789 : nationalisation des biens ecclésiastiques. La présence parmi eux de nombreuses œuvres d’art va poser le problème – tout neuf – de la désacralisation des objets du culte. Au-delà de leur rôle sacerdotal, ils appartiennent au patrimoine de la nation. Dans un premier temps, ils sont vendus (mais on commence par les biens immobiliers). Puis, à partir d’octobre 1790, on prend conscience de leur valeur culturelle : l’État doit devenir « conservateur ». Les départements sont chargés d’inventorier et d’assurer la conservation des biens confisqués ; une Commission des Monuments est mise sur pied. En 1792, ce sera le tour des biens de la couronne, puis ceux des « émigrés » (nobles soutenant le roi et réfugiés en Allemagne).

• 10 août 1792 : insurrection populaire. La République est proclamée. Le régime intégriste instauré par Robespierre conduit à des poussées de vandalisme28. Le ministre de l’Intérieur, Roland, fait transporter au Louvre les « tableaux et autres monuments relatifs aux beaux-arts ». Une Commission du Muséum est chargée d’étudier l’aménagement du bâtiment.

• 27 juillet 1793 : décret de la Convention créant simultanément, au Louvre, le Muséum central des Arts et, au Jardin des Plantes, le Muséum national d’Histoire naturelle. Ces deux muséums sont inaugurés le 10 août 1793, date anniversaire de la fin de la monarchie. Le Musée du Louvre est réellement ouvert au public le 18 novembre 1793. Il est bientôt fermé pour d’indispensables travaux d’aménagement et ne rouvre ses portes définitivement qu’en 1799.


Le Louvre n’est certes pas le premier musée ouvert en Europe. Plusieurs institutions l’ont précédé, comme on l’a vu ci-dessus29. Mais sa création est exemplaire à bien des égards :
– par le contexte révolutionnaire dans lequel il s’inscrit ;

– par la motivation politique qui préside à sa création : il ne s’agit pas d’acheter la collection d’un particulier comme l’a fait le parlement anglais, ni de recevoir l’héritage d’une famille finissante comme en Toscane ; ici, l’État s’approprie les biens de la famille royale, des aristocrates, de l’Église pour les mettre à la disposition de la nation ;

– par l’ampleur des collections ainsi rassemblées ;

– par la problématique patrimoniale soulevée ;

– par la symbolique du palais du Louvre lui-même, ancien siège du pouvoir royal ;

– par le caractère universaliste qui lui sera bientôt donné, pour la première fois.


Un décret de 1791 institue le couvent désaffecté des Petits Augustins à Paris en dépôt destiné à accueillir les sculptures confisquées aux congrégations religieuses. Un jeune peintre, Alexandre Lenoir, en assure la garde. Désolé des dégradations et des pertes irréparables causées aux monuments, spécialement religieux, par la frénésie iconoclaste, Lenoir s’emploie à recueillir tout ce qu’il peut en matière de sculpture. Il y accueille notamment les tombeaux royaux de la basilique de Saint-Denis30. En 1795, le dépôt est transformé en Musée des Monuments français, qui est fermé en 181531.

1794-1815
Le Musée du Louvre existe ; il faut l’organiser. Une série de commissions – où se côtoient peintres (Louis David, Hubert Robert) et experts (Lebrun) – et de ministres s’y emploient avant que Dominique Vivant Denon en soit nommé directeur en 1802 ; il le restera jusqu’en 1815. En 1803, un an avant le sacre impérial, le musée est rebaptisé Musée Napoléon32.
À partir de 1792, c’est la guerre contre les nobles émigrés et les puissances d’ancien régime qui cherchent à restaurer la monarchie. Dès 1794, les conquêtes de la République entraînent la confiscation des œuvres d’art les plus prestigieuses de Belgique, de Hollande, de Rhénanie et enfin, à partir de 1796, d’Italie. Dans ses Lettres à Miranda (1796), Antoine Quatremère de Quincy s’élève avec véhémence contre le pillage artistique de Rome, estimant que les œuvres, notamment antiques, ne sauraient être mieux ailleurs que dans la ville pour laquelle elles ont été créées. En vain. En juillet 1798, on célèbre l’entrée triomphale au Louvre des « monuments d’Italie ». Le Louvre se veut et devient un musée universel, puisque « les productions de génie ne peuvent être que le patrimoine de la liberté33 ».
On assiste, durant ces années, à un véritable chassé-croisé de collections : en 1801, le ministre Chaptal crée un réseau de quinze musées de province destinés à accueillir en dépôt des œuvres du Muséum central. On y retrouve les principales villes françaises, comme Lille, Lyon, Bordeaux ou Marseille, mais aussi Bruxelles34, Genève et Mayence, dans les provinces intégrées à la République. En 1815, à la chute de l’Empire, la plus grande partie de ces œuvres fera le chemin en sens inverse : restitution dans les deux sens.



Le xixe siècle, l’expansion des musées
Sur le modèle du Louvre, des musées sont créés dans de nombreuses villes d’Europe, surtout après 1815, lors du rapatriement des œuvres saisies. On peut y distinguer trois grandes catégories.
Les musées d’art. Ce sont les plus nombreux. Issus des anciennes collections privées, ils rassemblent peintures, sculptures, antiquités, moulages ; certains sont davantage spécialisés35.
Les musées de sciences naturelles ou muséums. Les uns exposent des spécimens naturalisés, des fossiles, des cristaux et des roches, des herbiers, des planches illustrées. Les autres des plantes et des animaux vivants : jardins botaniques36 et ménageries37.
Les musées d’histoire, encore peu nombreux. Il s’agit le plus souvent de galeries de portraits et de tableaux historiques.
On constate ensuite une véritable frénésie de création de nouveaux musées et la diversification de leur thématique. Les mots d’ordre sont éclectisme, romantisme, nationalisme.
On assiste d’abord à l’apparition et au développement rapide des musées d’archéologie, discipline qui trouve son autonomie par rapport à l’histoire de l’art, dans la foulée des grandes campagnes de fouilles en Italie, en Grèce, en Égypte et au Proche-Orient : ainsi, par exemple, un département des antiquités égyptiennes est ouvert au Louvre dès 1826, à Berlin en 1859, au British Museum en 1861, un musée étrusque au Vatican en 1838. Un premier musée hors d’Europe est créé dès 1857 en Égypte, le Musée du Boulaq, transféré au Caire en 1903. En 1862 est ouvert le Musée des Antiquités nationales à Saint-Germain-en-Laye. C’est l’aboutissement des grandes fouilles celtiques à Gergovie et Alésia et la conséquence du développement d’une science nouvelle, la préhistoire. C’est aussi la reconnaissance d’une archéologie « non classique38 » et la manifestation du climat nationaliste qui marque le siècle.
Ce nationalisme, qui affecte autant les grandes et vieilles puissances que les jeunes nations issues du Congrès de Vienne ou celles qui cherchent à s’émanciper, conduit à la création de musées dont l’objectif est de magnifier l’identité nationale : Musée national de Budapest (1802), Musée patriotique à Prague (1818), Germanisches Nationalmuseum à Nuremberg (1852), Nationalmuseet à Copenhague (1849), parmi de nombreux autres exemples.
À un siècle de distance, deux visions de la nation allemande
En 1852 s’ouvre à Nuremberg, au centre de l’Allemagne, le Germanisches Nationalmuseum à l’initiative et grâce à la persévérance d’un membre de la petite noblesse franconienne, le Freiherr Hans von Aufsess (1801-1872). Passionné, visionnaire et organisateur, il impose sa vision de l’histoire allemande, qui est celle d’une histoire culturelle, à travers laquelle transparaissent les traits communs à tous les peuples de langue allemande et qui doit contribuer à l’émergence d’une conscience nationale. Le musée d’Aufsess n’est pas national au sens où il serait organisé par l’État – son statut, dès l’origine, est celui d’une fondation de droit public – mais bien parce qu’il « appartient à la Nation allemande », comme le proclame l’inscription en bronze à l’entrée du musée39. Ce nouveau musée s’inscrit évidemment dans le mouvement national qui s’affirme dans les différentes principautés allemandes dès le début du xixe siècle (Fichte, Déclaration à la Nation allemande, 1812), se nourrit des guerres de Libération contre l’Empire français et triomphe après 1815. C’est l’époque où une nouvelle vision de l’histoire de l’art, romantique, promeut l’art gothique et plus généralement le Moyen Âge. Ce dernier occupe d’ailleurs une place de choix dans le Germanisches Nationalmuseum, bien que la présentation ne soit pas chronologique mais organisée selon des thématiques.
À première vue, le Deutsches Historisches Museum, ouvert en 2006, est tout le contraire. Installé à Berlin dans l’ancien arsenal (Zeughaus) des rois de Prusse au cœur historique de la capitale, c’est un musée d’État (le Land de Berlin avec financement fédéral) dont la chronologie constitue le fil conducteur, selon la vision de son premier directeur, Hans Ottomeyer40. Le projet est lancé dès 1987 mais la réunification allemande en 1991 rebat complètement les cartes et c’est un tout nouveau projet qui démarre alors. Compte tenu des dérives nationalistes extrêmes qu’a connues l’Allemagne au cours du xxe siècle, le terme « national » est évité mais le slogan des manifestants de 1990 en faveur de la réunification : « Wir sind Ein Völk ! » (Nous sommes Un peuple), qui fait écho à la vision de Aufsess, est présent en filigrane dans tout le parcours. Celui-ci, disposé sur deux étages, détaille l’histoire de l’Allemagne – entendue comme l’ensemble des peuples de langue allemande – depuis 9 avant J.-C., date de la célèbre victoire des Germains sur les légions d’Auguste, jusqu’à 1994. Sur le cheminement linéaire de la chronologie se greffent des espaces thématiques qui permettent à la fois d’aborder des questions spécifiques et de montrer des objets qui les illustrent. À Berlin comme à Nuremberg, les expôts, objets authentiques ou fac-similés, ne manquent pas ; pourtant, leurs collections respectives ont été rassemblées lors de la création du musée, en fonction du projet muséal.
Malgré le siècle qui les sépare, les conditions de leur naissance, leur localisation, ces deux musées ont en commun une question : qu’est-ce que l’Allemagne, qu’est-ce que la Nation allemande ? Là, il s’agit de construire un sentiment national, d’édifier la nation. Ici, il faut le reconstruire, ou plutôt le légitimer à nouveau, après les errements nazis et la division en deux du pays.


En rupture avec le classicisme, le Moyen Âge occupe une place importante dans certains musées. Le Musée de Cluny à Paris est même exclusivement consacré à cette période (voir aussi l’encadré sur le Germanisches Nationalmuseum de Nuremberg ci-avant). Ces musées satisfont à la fois le goût romantique et les sentiments nationalistes.
Des musées d’art « contemporain » sont ouverts pour accueillir les artistes vivants, les romantiques, les peintres d’histoire, tous ceux dont la production est peu compatible avec le classicisme (Neue Pinakothek à Munich, Musée des Artistes vivants au Palais du Luxembourg à Paris).
Durant tout le xixe siècle, la présentation des musées d’art reste caractérisée par son élitisme. À l’inverse, il se crée un peu partout en Europe des musées locaux, le plus souvent à l’initiative de sociétés savantes et d’un esprit plus bourgeois, voire plus populaire. À Liège, par exemple, le Musée Curtius est fondé en 1851 par l’Institut Archéologique Liégeois, association d’érudits locaux.
C’est dans la première moitié du xixe siècle qu’apparaissent à Londres les premières véritables expositions temporaires d’envergure qui rassemblent des œuvres d’art ancien en provenance de différentes collections privées. La British Institution, fondée en 1805, joue un rôle de pionnier dans ce domaine en organisant de grandes expositions dans ses trois salles sur Pall Mall (également appelées British Gallery)41. Les musées, cependant, restent en dehors du mouvement ; ils n’organiseront des expositions temporaires qu’après la Première Guerre mondiale.
Sciences et techniques. Le développement de l’industrie ne laisse pas le monde des musées indifférent : dès 1799, sous l’impulsion de l’abbé Grégoire, s’était ouvert à Paris le Conservatoire national des Arts et Métiers42 ; l’ouverture à Londres, en 1852, du South Kensington Museum43, consacré aux arts industriels, marque le début d’une vague, supportée financièrement par les entreprises, qui atteint la plupart des capitales et des centres industriels en Europe. Céramique, verre, armurerie, textile doivent à la fois faire la joie des visiteurs et servir de modèles aux productions du moment ; à cet effet, une école de dessin y est souvent adjointe. Ce sont les sciences exactes et la mécanique qui constituent l’objet du Science Museum, ouvert à Londres dès 1857.
Ethnographie. Lors de l’exposition universelle de Paris de 1878, on présente la collection d’ethnologie de François Ier dans le Palais du Trocadéro construit à cet effet. C’est l’origine du Musée du Trocadéro qui deviendra le Musée de l’Homme. Cet intérêt pour l’exotisme et les peuples « primitifs », bien dans la lignée du romantisme, bénéficie des conquêtes coloniales des pays européens en Afrique et en Asie. De tels musées d’ethnographie s’ouvrent partout en Europe (Londres, Amsterdam, Bruxelles, Rome). À la fin du siècle, l’intérêt se porte aussi sur l’ethnographie des régions d’Europe (on parle plutôt alors de musées d’ethnologie) : après le Nordiska Museet ouvert à Stockholm en 187344, une « salle de France » est aménagée au Trocadéro en 1884. Le Museon arlaten, créé à Arles en 1903, s’attache à la conservation des traditions populaires provençales ; pionnier, il servira de modèle à de nombreux autres musées en France et en Europe.
La muséographie du xixe siècle est très caractéristique. Le romantisme introduit dans les musées le goût de la surabondance, de la surcharge : collections hétéroclites, présentation par accumulation, mélange de copies et d’originaux, dans un but didactique. On montre tout ce que l’on possède. Toutefois, on observe la poursuite de l’intérêt né au xviiie siècle pour la classification : les peintures sont classées par écoles, les spécimens naturalisés par genres et espèces… (muséographie systématique ou typologique).
Dans le domaine des sciences naturelles, on observe une évolution dans la présentation des plantes et des animaux vivants45 : à partir des ménageries de cour, fruits de la curiosité du prince, on crée des jardins zoologiques où l’intérêt scientifique pour les espèces exotiques se trouve alimenté par des expéditions à travers le monde. L’Européen découvre ainsi des animaux inconnus et apprend à connaître leurs mœurs. Le zoo de Londres ouvre en 1828, celui d’Anvers en 1843, celui de Berlin en 1844 ; à Paris, un premier zoo au Bois de Boulogne prend la suite de la ménagerie du Jardin des plantes en 186046. Un nouveau concept, qui privilégie la conservation des animaux en milieu naturel plutôt qu’en captivité, apparaît très vite aux États-Unis : le premier parc naturel, Yellowstone Park, y est créé dès 1872. Le concept est importé en Europe après la Première Guerre mondiale.
Né en Europe, le musée se diffuse sur les autres continents. On voit un premier musée s’ouvrir en Égypte dès 1857 sur le modèle européen, conçu davantage comme un dépôt local parce que les grands musées d’Europe ne peuvent pas accueillir tous les vestiges archéologiques découverts. Les musées créés aux États-Unis, à New York précisément, vers 1870 font preuve d’un caractère plus original (voir la carte blanche d’Yves Bergeron et Raymond Montpetit, p. 74). Le Metropolitan Museum of Art en 1869 et l’American Museum of Natural History en 1871 inaugurent une nouvelle figure dans l’histoire de l’institution muséale : ils sont fondés par et appartiennent encore aujourd’hui à une association de personnes privées (« trustees »). Il s’agit donc de grands musées à statut privé. Ils témoignent, en outre, d’un intérêt nouveau pour les réalités du Nouveau Monde : c’est la flore et la faune du continent américain qu’expose dès son ouverture le Musée des Sciences naturelles de New York. En 1924, le Metropolitan ouvre une American Wing où sont exposées les œuvres d’artistes américains. Enfin, en 1929 est créé, à New York toujours, le MoMA, Museum of Modern Art.

Un musée de plus en plus scientifique
La création intense de nouveaux musées et leur diversification ont caractérisé les 125 années qui ont suivi l’ouverture du Musée du Louvre. Le xxe siècle est marqué par une articulation qui se situe à la fin des années 1960 : avant cette date, une évolution lente, comme la queue de la comète « xixe siècle » ; à partir de 1970, dans la foulée de la « nouvelle muséologie » évoquée ci-dessous, une créativité renouvelée qui s’accélère dans les années 1980.
Le premier xxe siècle est sérieux, scientifique. Il consolide et approfondit les avancées rapides du siècle précédent. On crée des laboratoires scientifiques dans les musées pour étudier et restaurer les objets archéologiques découverts sur les grands chantiers de fouilles du Proche et du Moyen-Orient. Le premier est ouvert aux musées de Berlin dès 1888, pour la restauration des œuvres monumentales rapportées de Mésopotamie47. Le British Museum suit en 1922. Un laboratoire est créé à Paris en 1931. Sous la direction de Madeleine Hours, de 1958 à 1982, le laboratoire du Louvre, devenu Laboratoire des Musées de France, va connaître un développement extraordinaire que seule peut concurrencer l’institution londonienne. En 1998, il est fusionné avec le Laboratoire de Restauration pour former le C2RMF, Centre de Recherche et de Restauration des Musées de France. À Bruxelles, dans les années 1930, un laboratoire est établi aux Musées royaux d’Art et d’Histoire par Jean Capart, alors conservateur en chef des musées. Sa direction est confiée à Paul Coremans. Comme à Paris, le laboratoire bruxellois devient autonome en 1948, avant de prendre sa dénomination actuelle, IRPA, Institut royal du Patrimoine artistique, en 1957.
Parallèlement, les activités scientifiques des musées se développent. Le catalogage bénéficie du développement de la mécanographie d’abord, de l’informatique ensuite pour fournir aux chercheurs, du moins dans les grands musées, une base documentaire solide et fiable. Des missions de terrain, scientifiques, archéologiques, ethnographiques enrichissent les collections. Mais le souci majeur des conservateurs, du moins en Europe, semble être alors la conservation48. Les préoccupations didactiques, l’intérêt pour le public qui caractérisent très tôt les musées américains49, y compris les musées d’art, semblent laisser les conservateurs européens indifférents.

De nouvelles muséologies
Un certain renouveau vient, dans les années 1970, des pays neufs issus de la décolonisation massive et de l’art contemporain. Comme les « nationalités » d’Europe centrale et orientale au milieu du xixe siècle, les pays d’Amérique latine d’abord, d’Afrique et d’Asie ensuite, veulent se doter d’institutions muséales qui valorisent leur identité nationale. Ils ne savent que lentement prendre leur distance par rapport à la muséographie européenne, ce que dénonce avec vigueur Stanislas Adotevi devant l’assemblée générale de l’ICOM en 197150 :
« Il est clair que le musée, lieu du discours imposteur de la muséologie européenne, doit disparaître, chassé de la scène par une rupture qu’impose une pratique muséographique nourrie de l’expérience de ces milliards d’hommes qu’on continue d’ignorer et qui, chaque jour, davantage, savent qu’ils ont à proposer d’autres modèles que ceux légués par la Grèce classique et la Renaissance. La conscience de cette réalité est explosive. Elle entraînera, de gré ou de force, la muséographie à se manifester dans sa fonction critique de culture, sa fonction véritable de savoir, l’adhésion à une histoire expérimentale. Le musée doit céder la place aux “centres de formation et de recyclage historique”51. »

La création du Musée d’Anthropologie de Mexico en 1964 fait figure de symbole de cette « décolonisation muséale » (voir p. 101).
Les musées des beaux-arts traditionnels pouvaient difficilement accueillir les œuvres souvent monumentales des artistes contemporains ; en outre, il semblait difficile d’opérer la sélection qualitative qu’impose l’entrée d’une œuvre au musée parmi d’innombrables courants aussi éphémères que dissidents. Après le MoMA, de nouveaux musées s’ouvrent, spécifiquement destinés à l’art contemporain : le Guggenheim à New York, Beaubourg à Paris, la Neue Nationalgalerie à Berlin, jalonnent un parcours moderniste dont les musées plus traditionnels vont tirer la leçon. Mais c’est à partir des années 1980 que les musées d’art contemporain deviennent véritablement les fers de lance du renouveau muséologique. Qu’il s’agisse de la réaffectation de bâtiments industriels ou commerciaux, dont les vastes espaces indifférenciés offrent un environnement idéal à la création contemporaine, ou de nouvelles constructions confiées aux plus grands architectes, les musées d’art moderne ou contemporain qui s’ouvrent cherchent dans une architecture d’exception l’attractivité auprès du grand public que leurs collections, souvent d’un abord ardu, n’assurent pas toujours. En 1997, le Musée Guggenheim de Bilbao faisait figure d’emblème de ce renouveau (voir d’autres exemples au chapitre 10).
La « nouvelle muséologie », qui marque un approfondissement considérable de la recherche sur les musées, concrétise sa constitution en discipline scientifique autonome. De nombreux musées en Europe bénéficient, lors de leur création ou de leur rénovation, des progrès de cette discipline nouvelle. La création des écomusées à partir de 1971 et la recréation, dans un nouveau bâtiment, du Musée des Arts et Traditions populaires à Paris en 1975 soulignent le rôle essentiel joué par Georges Henri Rivière dans ce renouveau muséologique. Son influence est très forte en France ; elle est aussi internationale à travers la création, en 1946-1947, de l’ICOM, International Council of Museums, dont Rivière est l’un des cofondateurs et le premier secrétaire général (1948-1966).
Le monde muséal aujourd’hui
Le développement du tourisme culturel et la prise de conscience du rôle sociétal et économique du musée constituent une tendance majeure de la fin du xxe siècle. Elle permet de débloquer les budgets publics nécessaires au renouvellement et à la création de musées dans les vingt dernières années du siècle. La plupart des États européens se lancent alors dans de grands programmes de rénovation du paysage muséal.
La muséographie, elle aussi, bénéficie du renouveau qui souffle sur le monde des musées dans le dernier quart du xxe siècle, délaissant un mode d’exposition exclusivement centré sur l’objet au profit d’une expographie plus diversifiée. Ce sont sans doute les musées de sciences et techniques qui opèrent les premiers cette « révolution52 », qui gagne ensuite le monde des musées d’ethnographie et les musées d’histoire et d’archéologie. Les musées de beaux-arts restent longtemps à la traîne ; s’ils bénéficient, comme les autres, des effets de ce renouveau muséologique – notamment par la construction ou la rénovation de bâtiments –, ils s’en tiennent le plus souvent à un lifting d’ordre scénographique pour ce qui concerne l’exposition. La « révolution », là, reste à faire53.
Ces années sont également marquées par le gigantisme de certains projets (Grand Louvre, Cité des Sciences de La Villette, Getty Center…) et par la création de musées dans des zones économiquement défavorisées, dans l’espoir qu’ils contribuent à leur relance (Guggenheim à Bilbao, et plus tard le Louvre-Lens). La création du Musée de la Civilisation à Québec en 1988 marque une rupture importante qui concrétise l’apparition de ce qu’on appellera par la suite les musées de société54. Novateur par son intitulé et par son projet muséal, qui concilie intérêt pour la société québécoise et ouverture sur le monde, il l’est aussi par une politique d’exposition originale, qui a fait école. Enfin, il introduit un nouveau mode de gestion des musées où le conservateur joue un rôle plus effacé, lié principalement aux collections, tandis que la politique des publics trouve sa place dans l’organigramme. Ce rééquilibrage des fonctions se diffuse lentement dans le monde muséal (création d’un département des publics au Louvre en 2008, avant une nouvelle réorganisation, en retrait, après le départ du directeur général Loyrette).
La fin du xxe siècle est marquée par un mouvement vers le « spectaculaire muséal55 », qui se caractérise par une architecture omniprésente (dans les nouveaux projets comme dans les rénovations de musées existants), par la culture de l’événementiel, par le ludisme et le politiquement correct qui apparentent la visite d’un musée à un divertissement. L’influence des parcs d’attractions n’y est pas étrangère. On observe aussi un boom extraordinaire des projets muséaux à travers le monde, et singulièrement en Asie et au Proche-Orient, amplifiant de façon décisive la mondialisation du concept de musée. Parallèlement, comme dans les autres secteurs culturels, on remarque une intrusion de plus en plus évidente de la logique du marché dans le secteur des musées, faisant d’eux des « entreprises » ou des « produits » culturels comme les autres, nécessitant, selon certains, une politique managériale spécifique (voir chapitre 4).
Le nombre d’institutions muséales continue d’augmenter, aussi bien sur le plan des initiatives modestes, surtout liées à la volonté de préserver et de mettre en valeur des collections locales, que celui des institutions superstars, calibrées d’emblée pour devenir des pôles d’attractivité majeurs (Louvre Abou Dabi), et non dénuées d’une nouvelle forme d’élitisme. Toutefois, des projets ambitieux, comme le Musée des Confluences à Lyon, projet-phare du département du Rhône, qui s’est ouvert fin 2014, cherchent à concilier attractivité auprès d’un large public et respect des missions muséales.
S’il faut retenir un trait significatif de l’évolution de l’univers muséal depuis un demi-siècle, c’est très certainement la place que les publics occupent dans l’action des institutions. Le musée continue d’évoluer d’un lieu de conservation et de transmission du patrimoine vers une institution plus inclusive, engagée et participative, intégrant la diversité des voix et des récits. Cette transformation reflète une prise de conscience accrue de son rôle dans les débats contemporains et de la nécessité d’un dialogue plus étroit avec les communautés. En tant qu’objet d’étude, il est analysé sous l’angle de sa responsabilité sociale, de son éthique et de sa durabilité.
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18. Comme nous le rappellent deux exemples médiatiques récents, la dispersion des collections d’Alain Delon et d’Yves Saint-Laurent et Pierre Berger.
19. Haskell Francis, 1997, L’Amateur d’art, Paris, Librairie française, p. 147-221.
20. Sur Kircher, voir Findlen Paula, 1994, Possessing Nature. Museums, Collecting, and Scientific Culture in Early Modern Italy, Berkeley, UCP.
21. Son intérêt pour les dragons fait particulièrement ricaner [Findlen, ibid., p. 404].
22. Voir à ce propos Habermas Jürgen, 1978, L’Espace public. Archéologie de la publicité comme dimension constitutive de la société bourgeoise, Paris, Payot.
23. Entre-temps, la collection du British Museum s’est enrichie de nombreuses antiquités acquises en Égypte (Pierre de Rosette), en Grèce (marbres du Parthénon) et en Italie, donnant à l’institution londonienne son orientation définitive vers l’archéologie.
24. Des conservateurs compétents sont en charge des galeries de Dresde, Düsseldorf et Florence. En 1780, Christian von Mechel organise la galerie impériale de Vienne sur le principe du classement par écoles et il publie, quatre ans plus tard, un plaidoyer en ce sens, se justifiant par le caractère didactique qu’une telle collection doit présenter (texte cité dans Poulot, p. 31). Elle reste cependant destinée à la cour impériale.
25. Gob André, 2019, De Rome à Paris. Retour sur l’origine du musée moderne, Liège, PUL.
26. Ainsi s’exprime, en 1747, le marquis de La Font de Saint-Yenne dans ses Réflexions sur quelques causes de l’état présent de la peinture en France, écrit pamphlétaire plutôt réactionnaire.
27. Ce palais contenait notamment la série de tableaux commandés à Rubens par Marie de Médicis et exécutés entre 1621 et 1625, tableaux (actuellement au Louvre) qui illustrent les faits marquants de la vie de Marie de Médicis. On y rassemble une partie des peintures des collections royales. Le palais du Luxembourg sera ouvert au public certains jours de la semaine de 1750 à 1779.
28. Le mot est créé par l’abbé Henri Grégoire dans un rapport à la Convention. Sur le vandalisme et le débat – fondamental – entre les défenseurs du patrimoine (Grégoire, Roland et Talleyrand principalement) et ceux qui veulent « faire table rase » et détruire les symboles de l’oppression, voir Poulot, p. 57-61.
29. Sur ce point, voir Pommier Édouard (dir.), 1995, Les musées en Europe à la veille de l’ouverture du Louvre, Paris, Éditions du Louvre.
30. Qui seront remis en place en 1815.
31. Pour une description détaillée de cette entreprise muséale hors de l’ordinaire, voir Poulot, p. 61-66 ; Matossian Chaké, 1998, Fils d’Arachné. Les tableaux de Michelet, Bruxelles, La Part de l’œil, p. 103-126, mais aussi Haskell Francis, 1986, La Norme et le caprice, Paris, Flammarion, qui brosse un portrait moins flatteur de Lenoir (p. 125).
32. En 1814, à la chute de l’empereur, il devient le Musée royal. Ce n’est qu’en 1848, lors de l’instauration de la Deuxième République, qu’il prend le nom de Musée du Louvre.
33. Poulot, p. 67, qui rapporte les idées de l’abbé Grégoire.
34. Ce ne sont pas les œuvres emportées en 1794 qui reviennent à Bruxelles en 1801 : il s’agit de constituer, dans chacun de ces musées de province, un échantillonnage représentatif « de tous les maîtres, de tous les genres, de toutes les écoles ». Sur les saisies et les restitutions en Belgique (et ailleurs), voir Kairis Pierre-Yves (dir.), 2020, Nouveaux regards sur les saisies patrimoniales en Europe à l’époque de la Révolution française, Actes du colloque, Turnhout, Brepols.
35. On trouve ainsi des pinacothèques (peintures), des glyptothèques (sculptures), des gypsothèques (moulages).
36. Les premiers jardins botaniques sont créés au sein d’universités : à Leyde en 1590, à la faculté de Médecine de Montpellier dès 1593. Mais le plus célèbre est le Jardin royal des herbes médicinales fondé à Paris par Guy de La Brosse en 1626 et qui, sous le nom de Jardin des plantes, se développe surtout au xviiie siècle, lorsque Buffon en devient le directeur (1739).
37. Ces ménageries, comme celle de Laurent de Médicis, présentaient surtout des animaux exotiques, cadeaux de souverains étrangers ou apportés en Europe à la suite de l’exploration de l’Afrique, de l’Asie, de l’Amérique à partir du xve siècle.
38. Non fondée sur les grandes civilisations méditerranéennes.
39. « Germanisches Museum Eigenthum der deutschen Nation », plaque apposée en 1859.
40. Un comité scientifique de 14 membres, tous Allemands, a encadré la conception du parcours permanent.
41. Pour l’histoire des expositions temporaires, voir Haskell Francis, 2002, Le musée éphémère. Les Maîtres anciens et l’essor des expositions, Paris, Gallimard.
42. Créé par décret du 10 octobre 1794, mais ouvert seulement en 1799.
43. Devenu le Victoria & Albert Museum en 1909.
44. Le Skansen Museet, un musée de plein air, le premier du genre, ouvrira dans la banlieue de Stockholm en 1891.
45. Voir notamment Baratay Éric et Hardouin-Fugier Élisabeth, 1998, Zoos. Histoire des jardins zoologiques en Occident (xvie-xxe siècles), Paris, La Découverte.
46. Il sera remplacé par l’actuel Zoo de Vincennes, en 1934.
47. La porte d’Ishtar de Babylone a nécessité des traitements en profondeur des briques vernissées avant d’être remontée à l’intérieur du Pergamon Museum.
48. Fait révélateur : les responsables du Louvre ne cesseront de réclamer de nouveaux espaces de réserves indispensables pour faire face aux accroissements des collections dans des conditions acceptables de conservation ; ils ne les obtiendront qu’après 1981, lorsque cette revendication légitime s’inscrira dans la perspective plus largement ouverte sur le public du projet Grand Louvre. Voir aussi l’encadré sur la réserve de Liévin p. 246.
49. Voir Conforti Michael, 2000, « La tradition éducative et le concept des musées des beaux-arts aux États-Unis », in Galard Jean (dir.), Le Regard instruit, Paris, Musée du Louvre, p. 53-67.
50. Adotevi Stanislas, 1971, « Le musée dans les systèmes éducatifs et culturels contemporains », Actes de la neuvième conférence générale de l’ICOM, Grenoble, texte republié dans Vagues, no 1, p. 119-138.
51. Pour les musées africains, voir aussi Diop Abdoulaye, 1973, « L’action muséale dans les pays d’Afrique, son rôle et sa finalité », Museum, vol. 25, no 4.
52. Schiele Bernard et Koster Emlyn H. (dir.), 1998, La révolution de la muséologie des sciences. Vers les musées du xxie siècle, Lyon, PUL.
53. Gob André et Montpetit Raymond (dir.), 2010, « La (r)évolution des musées d’art », Culture & Musées, no 16.
54. Drouguet Noémie, 2015, Le musée de société. De l’exposition de folklore aux enjeux contemporains, Paris, Armand Colin.
55. Cette notion est proposée par Mairesse François, 2002, Le musée, temple spectaculaire, Lyon, PUL.
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